Forum Social Local des 29 et 30 janvier 2005


Atelier Croissance, croissance ... pourquoi et pour qui ?
La question de l'eau
En 1977, la conférence de Rio se donnait 25 ans pour garantir l'accès de tous à l'eau, en consacrant 0,7% du revenu national brut pour l'accès à l'eau.

Pour quel résultat ? Evidemment on a été très loin des 0,7 %, sauf au Danemark et dans les pays nordiques. La moyenne mondiale en 2002 était de 0,24% et pour les USA 0,12 % : quant au résultat, qu'on en juge :

En 2003, « année internationale de l'eau, presque ¼ de l'humanité n'avait pas accès à l'eau potable (1,1 à 1,4 Mds d'individus) et la moitié (3,4 Mds) à l'assainissement. 30.000 personnes dont 6.000 enfants meurent chaque jour d'une maladie hydrique ou liée à une eau contaminée. Une femme africaine parcourt – km par jour pour se procurer de l'eau.

La consommation d'eau dans le monde est inégale :10 à 30 l/pers-jour en moyenne mais 300 litres en Europe, 700 litres aux USA et 4.500 litres en Californie. Les inégalités,  pour l'accès à l'eau comme pour le reste,loin de diminuer ne font que croître

En 2002, à la conférence de Johannesburg, devant cet échec évident, l'objectif n'était plus que de réduire de moitié le nombre de ceux qui n'ont pas accès à l'eau... Les promesses n'étant jamais réalisées, on peut craindre pour l'objectif qui sera fixé dans 25 ans !

Quels moyens sont proposés ? 

De nombreux gouvernements essayent d'imposer les propositions du « Panel international sur le financement des infrastructures d'eau », dirigé par Michel Camdessus. Pour lui, la solution passe par l'implication du secteur privé, et tout doit être fait pour rendre le secteur de l'eau attractif pour les capitaux privés, en garantissant la solvabilité locale et en assurant des niveaux  de  profits « raisonnables ». J'ai ici un condensé fait par les amis de la terre du rapport 

C'est viser la poursuite au niveau mondial de la domination de l'eau par les multinationales dont plusieurs des plus grandes sont d'origine française.

Or celles-ci ont accumulé des fonds considérables sur l'eau pour ensuite partir à la conquête des services liés à l'environnement, aux ordures, ou comme Vivendi (devenu Véolia) à l'audiovisuel. Vivendi (Générale des Eaux) avait ainsi dégagé 5,3 Mds d'€ d'excédents sur ses contrats, en particulier en n'assurant pas l'entretien ou le renouvellement des réseaux d'adduction d'eau.

Le mouvement associatif et altermondialiste réclame avec le « comité international pour le contrat mondial de l'eau » que l'eau soit un patrimoine de l'humanité, géré au manière publique et contrôlé par les usagers. Il réclame un droit à 40 litres par jour gratuits, puis des tarifs progressifs, et la création d'un tribunal mondial de l'eau.

En France la consommation domestique ne représente que 8 %, la principale consommatrice est l'agriculture, avec beaucoup d'utulisation irraisonnée et beaucoup de pollution liée à l'agriculture intensive. D'autres méthodes peuvent être développées : goutte à goutte, toiles collectrices de rosée, récupération d'eau pluviale pour l'arrosage, recyclage des eaux usées.

Les réseaux le gros problème de l'eau : en France le taux de fuite est de l'ordre de 30 %. Ici la « générale des eaux » (Vivendi devenu Véolia) a un contrat d'affermage depuis 1923, régulièrement reconduit. En 1985, dans le cadre du syndicat des eaux d'Ile de France (SEDIF) auquel Ivry appartient, il a été conclu pour 25 ans (échéance 2010). Il prévoit une provision annuelle de travaux sur les réseaux. Au bout de 16 ans (2/3 du contrat seulement 40 % des provisions avaient été utilisées pour des travaux. Le reste est des fonds qui ont été utilisés par Vivendi autrement : en 98, 27 milliards de francs ont été placés en Irlande par Jean-Marie Messier, il n'en restait que 35 millions à son départ... mais des studios avaient été achetés à Hollywood, opération catastrophique que l'on connait.

Des luttes se développent de plus en plus contre les multinationales de l'eau (Véolia, la Lyonnaise, SAUR que Bouygues vient de revendre à des fonds de pension américains). La question de l'eau devient un champ d'affrontement dans le monde entier. 

Des victoires ont été obtenues par référendum en Uruguay pour que la gestion de l'eau soit publique, des révoltes apparaissent (dans une banlieue de la Paz, en Bolivie, résiliation du contrat avec un groupe dépendant de Suez et révoltes sur le prix de l'eau, conflits en Argentine...). En France, des villes, à l'occasion de renouvellements de contrats, ont opté pour une gestion en Régie publique, par exemple Grenoble (après un dur conflit avec une filiale de la lyonnaise des eaux, maintenant une des eaux les moins chères de France), Neufchâteau (ancien contrat Vivendi), plusieurs syndicats intercommunaux en provence  (Cavaillon, Durance-Lubéron-Pertuis),Oyonnax, Bourg en Bresse, Alès (ville gérée à droite), le syndicat intercommunal de Cherbourg, après une action auprès de la population du comité ATTAC et le travail de plusieurs élus... Je cite aussi quelques régies de grandes villes, parfois anciennes : Strasbourg, Nancy, Reims, Tours, Limoges, Angers, Saint-Brieuc, Rochefort, Apt... près de nous ... Saint-Maur, surprenant non ?

La bataille est dure actuellement entre ceux qui veulent préserver leur pactole et les défenseurs de l'eau comme bien public.

Les contrats à Paris et sur le Sedif (144 communes dont Ivry) arrivent tous deux à échéance en 2010. Un collectif pour le retour  à un service public de l'eau s'est créé à Paris. ATTAC Ivry lance une pétition que vous pouvez signer ici. Après  les victoires obtenues récemment,Véolia prend peur : j'ai ici un texte d'une douzaine de pages destinés à ses commerciaux dont je vous lit le début : «   .... »

évidemment, les militants ont préparé une réponse, (je l'ai aussi, c'est plus gros) car il s'agit d'avoir des arguments à donner à la population et aussi pour discuter avec les élus qui négocient les contrats.

Pas seulement pour des raisons géo-politiques (le conflit sur l'eau au moyen-orient, conflit pour le partage des eaux de grands fleuves...), le conflit sur l'eau va devenir un des grands conflits à venir : car les plus grosses des  multinationales françaises et parfois européennes ont fait leur fortune sur l'eau, et qu'elles veulent en faire un exemple des solutions libérales dans le monde entier, et que, face à cela,  partout les citoyens se réveillent.

Le fait que dans ce secteur des formes de réappropriation publique se mettent en place montre que des victoires sont possibles, et que l'eau sera un des lieux de construction de l'alternative à la mondialisation libérale.
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